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DIRECCTE – Unité territoriale de la Marne 
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MINISTERE DU TRAV AIL, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATON PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL 
DIRECCTE Champagne-Ardenne 
Unité Territoriale de la Marne 
 

ARRETE portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims 
 

Le Responsable de l 'Unité Territoriale de la Marne de la Di rection Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de Champagne Ardenne, 

 
Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-3 et suivants, 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l 'organisation du système d'inspection du travail, 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l'inspection du travail, 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 
Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du travail, 
Vu l'arrêté interministériel du 25 juin 2012 portant nomination de Monsieur AUSSEL Patrick en qualité de directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation , du travail et de l'emploi de la région Champagne Ardenne, 
Vu l'arrêté du 4 juillet 2013 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE en qualité de Responsable d'unité territoriale, 
Vu la décision du 23 juillet 2014 modifiée le 1er octobre 2014 , le 15 décembre 2014 et le 12 mai 2015 portant localisation et délimitation des unités 
de contrôle et des sections d'inspection du travail pour la région Champagne-Ardenne, 
Vu les décisions individuelles d 'affectation des agents dans les unités de contrôle et les sections d'inspection du travail, 
Vu l'arrêté du 16 septembre 2014 de Monsieur le d irecteur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de la région Champagne Ardenne, portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à 
M. Daniel FLEURENCE, responsable de l 'unité Territoriale du département de la Marne, 

ARRETE 
 
Article 1er : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d'inspection de la législation du travail 
dans les entreprises relevant des sections d'inspection du travail composant l'unité de contrôle du département de la Marne : 
 
•••• Uni té de contrôle de Châlons-en-Champagne : 

Responsable de l'unité de contrôle : M. Abdellah JAMAA 
1ère section : Monsieur Baba DIALLO, Inspecteur du travail 
2ème section : Madame Patricia MOUTON, Contrôleur du travail 
3ème section : Madame Catherine IDENN, Contrôleur du Travail 
4ème section T : Madame Anne-Marie ANDRUETTE, Contrôleur du Travail 
5ème section T : Monsieur Jérôme LEFONDEUR, Contrôleur du travail 
6ème section : Monsieur Benoît LERICHE, Contrôleur du travail 
7ème section : par intérim : Madame Catherine IDENN, Contrôleur du Travail 
8ème section A : Madame Carine MONTIGNY, Directrice Adjointe 
9ème section A : Madame Justine VANCAILLE, Inspectrice du Travail 
10ème section A : par intérim : Monsieur Jérôme LEFONDEUR, Contrôleur du travail 
11ème section A : Madame Amélia WAQUIER, Inspectrice du travail 
12ème section A : par intérim : Madame Anne-Marie ANDRUETTE, Contrôleur du Travail 
13ème section A : par intérim : Madame Patricia MOUTON, Contrôleur du travail 
 

•••• Unité de contrôle de Reims 
Responsable de l’unité de contrôle : par intérim : M. Abdellah JAMAA 
1ère section : Madame Angélique CORNU, Contrôleur du travail 
2ème section : Monsieur Jonathan EMOND, Contrôleur du travail 
3ème section : Monsieur Pascal SENEUZE, Contrôleur du travail 
4ème section T : Madame Martine BAYOUX, Inspectrice du travail 
5ème section : Madame Clothilde RAFFRAY, Contrôleur du travail 
6ème section : Monsieur Eric PHLIPPOTEAU, Contrôleur du travail 
7ème section : Monsieur Anthony SMITH, Inspecteur du travail 
8ème section : Madame Catherine CHERY, Inspectrice du travail 
9ème section T : Madame Vanessa VERGIAT, Inspectrice du travail 
10ème section : Madame Annie TRISTANT, Inspectrice du travail 
11ème section : Madame Roselyne DUPREY, Contrôleur du travail 
12ème section : Monsieur Dominique JACQUIER, Inspecteur du travail 

 
Article 2  : Conformément aux dispositions de l'article R 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision administrative relevant de 
la compétence exclusive d'un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 
Pour l’UC de Châlons-en-Champagne : 

- Pour les sections 2 et 3 : par l’inspecteur du travail de la section 1 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour les sections 4 et 7 : par le Responsable de l’Unité de Contrôle ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour la section 6 : par l’inspecteur du travail de la section 11 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour les sections 10 et 12 : par l’inspecteur du travail de la section 9 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour les sections 5 et 13 : par l’inspecteur du travail de la section 8 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 

 
Pour l’UC de Reims : 
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- Pour la section 1 : par l’inspecteur du travail de la section 10 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour la section 2 : par l’inspecteur du travail de la section 8 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour la section 3 : par l’inspecteur du travail de la section 12 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour la section 5 : par l’inspecteur du travail de la section 9 ou son intérimaire en cas d’empêchement, 
- Pour la section 6 : par l’inspecteur du travail de la section 4 ou son intérimaire en cas d’empêchement. 
- Pour la section 11 : par l’inspecteur du travail de la section 7 ou son intérimaire en cas d’empêchement. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l’inspecteur chargé de l’intérim de 
celui-ci, en application de l’article 3. 
 
Article 3  : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs inspecteurs du travail désignés à l'article 1 ci-dessus, l'intérim des décisions 
administratives est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Intérim des inspecteurs du travail : 
 
UC de Châlons en Champagne : 

1) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 1 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 8A, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 9A, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par la section 11A, 

2) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 8A est assuré par l’inspecteur du travail de la section 9A, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 11A, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par la section 1, 

3) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 9A est assuré par l’inspecteur du travail de la section 11A, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 1, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par la section 8A, 

4) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 11A est assuré par l’inspecteur du travail de la section 1, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 8A, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par la section 9A, 

5) L’intérim du Responsable de l’Unité de Contrôle est assuré par l’inspecteur du travail de la section 1, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 8A, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par la section 9A. 

 
UC de Reims :  

1) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 4T est assuré par l’inspecteur du travail de la section 9T, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 10, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
section 12, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 8, ou en cas d’absence ou d’empêchement, 
par l’inspecteur du travail de la section 7, 

2) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 7 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 8, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 9T, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
section 10, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 12, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 4T, 

3) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 8 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 10, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 4T, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
section 7, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 9T, ou en cas d’absence ou d’empêchement, 
par l’inspecteur du travail de la section 12, 

4) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 9T est assuré par l’inspecteur du travail de la section 4T, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 12, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
section 8, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 7, ou en cas d’absence ou d’empêchement, 
par l’inspecteur du travail de la section 10, 

5) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 10 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 12, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 7, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
section 9T, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 8, ou en cas d’absence ou d’empêchement, 
par l’inspecteur du travail de la section 4T, 

6) L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 12 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 7, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 9T, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
section 4T, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 10, ou en cas d’absence ou d’empêchement, 
par l’inspecteur du travail de la section 8. 

 
Article 4  : Con formément aux d ispositions de l'article R 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l'article 1 participent, lorsq ue 
l'action le rend nécessaire, aux actions d'inspection de la législation du travail sur le territoire de l'unité territoriale à laquelle est rattachée 
l'unité de contrôle où ils sont affectés. 
 
Article 5  : La présente décision annule et remplace la décision du 1 9  d é c e m b r e  2 0 1 4  à compter du 11 mai 2015. 
 
Article 6  : Le Responsable de l'unité territoriale de la Marne de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de la région Champagne Ardenne est chargé de l 'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le  11  mai  2015 
Le Responsable de l’Unité Territoriale de l a Marne de la DIRECCTE Champagne-Ardenne 
Daniel FLEURENCE 
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AGREMENTS « ENTREPRISES SOLIDAIRES » 
 
Par décision en date du 12 février 2014, l’Association « TRAC », sise 5 rue Pierre Flandre – 51100 Reims, a été agréée en qualité d’entreprise 
solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 11 avril 2014, la société coopérative « MARINA STUDIO », sise 26 rue du faubourg Saint Jacques – 51600 Suippes, a été 
agréée en qualité d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 10 juillet 2014, la société coopérative « FERRONERIE SERRURERIE JOËL », sise 1 bis rue des Artisans – 51470 Moncetz-
Longevas, a été agréée en qualité d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 22 juillet 2014, l’Association « R.T.M.E. Communication », sise 7 bis rue Saint Vincent – 51530 Mardeuil, a été agréée en 
qualité d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 25 septembre 2014, l’Association « BULLESCENCE », sise 2 rue des Rommes – 51160 Champillon, a été agréée en qualité 
d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 13 octobre 2014, l’Association « GEDA », sise 26 rue des Capucins – 51100 Reims, a été agréée en qualité d’entreprise 
solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 13 octobre 2014, l’Association « LES P’ETITS LOUPS », sise 3 rue des Gueux - Hochecourt – 51210 Mécringes, a été agréée 
en qualité d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 16 janvier 2015, l’Association « LES MOISSONS ROCK », sise 1 place du Manège – 51150 Juvigny, a été agréée en qualité 
d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 9 mars 2015, l’Association « GAVROCHE », sise 14 rue Barbilly – 51490 Pontfaverger-Moronvilliers, a été agréée en qualité 
d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
Par décision en date du 22 avril 2015, l’Association « COMPAGNIE LA LICORNE », sise 60 avenue Jean Jaurès – 51100 Reims, a été agréée en qualité 
d’entreprise solidaire au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du travail. 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

DREAL 
 
 

Autorisation préfectorale relative à des espèces 
soumises au titre 1er du livre IV du code de l'environnement 

relatif à la protection de la faune et de la flore 
N° DREAL-SMN-2015139-0003 

 
Nom ou dénomination et forme juridique 
du bénéficiaire de l’autorisation 

Vincent TERNOIS (CPIE de Soulaines) 

Nom des mandataires Marie DELIGNY, Édouard LHOMER 

Adresse Domaine de Saint Victor 
10200 SOULAINES-DHUYS 

 
SONT AUTORISÉS À CAPTURER TEMPORAIREMENT AVEC RELACHER SUR PLACE dans le département de la Marne 
 
 
 SPÉCIMENS VIVANTS de Lépidoptères Rhopalocères  

 
DE L’ESPÈCE 
(NOM SCIENTIFIQUE) 

 
Quantité 

 
DESCRIPTION 

Toutes les espèces de Lépidoptères Rhopalocères 
présentes dans la région Champagne 
 

5 Inventaire des populations. 
Imagos. 

 
CONDITIONS PARTICULIÈRES : 
- Ne s’applique pas à l’évaluation préalable et au suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux, 
d’ouvrages et d’aménagements ; 
- Autorisation délivrée dans le cadre de la déclinaison régionale du plan national d’actions en faveur des Maculinea 
ainsi que l’élaboration ou le suivi de plans, de schémas, de programmes ou d’autres documents de planification nécessitant l’acquisition de connaissances ou 
visant la préservation du patrimoine naturel prévus par des dispositions 
du code de l’environnement et pour lesquels le CPIE est dûment mandaté par l’autorité désignée par le code de l’environnement ; 
- Un rapport annuel détaillé relatif à cette opération sera adressé annuellement à la DREAL Champagne-Ardenne ; 
- Les données recueillies seront transmises annuellement au coordinateur régional des programmes d’actions en faveur des Lépidoptères 
Rhopalocères ; 
- Les inventaires seront menés conformément aux protocoles définis dans le cadre du plan national d'actions et sa déclinaison régionale ; 
- La présente autorisation ne dispense pas Vincent TERNOIS, Marie DELIGNY et Édouard LHOMER d’autres 
accords ou autorisations nécessaires à la réalisation des opérations. 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 118 - 

 
 
Original conservé : 
Direction Régionale de l'environnement, de 
l’Aménagement et du Logement. 
 
Copie à : 
-M. le Préfet de la Marne, 
-M. le directeur départemental des territoires de la 
Marne, 
-M. le Commandant du Groupement de la 
gendarmerie de la Marne, 
-M. le chef du Service départemental de 
l’O.N.C.F.S. de la Marne, 
-M. le Directeur de l’agence de l'ONF Aube-Marne, 
-M. le chef de la brigade départementale de 
l'ONEMA de la Marne, 
 
Copie conforme au bénéficiaire de l’autorisation et 
aux mandataires. 

Autorisation valable de  
2015 à 2017 

Fait à CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 
le 19 mai 2015 
 
 
Pour le préfet et par délégation, 
Pour la directrice régionale par intérim de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement, par subdélégation 
le chef du service des milieux naturels, 
Nicolas SORNIN-PETIT 
 
 
 
 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale 
 

L’administrateur général des finances publiques, directeur régional des finances publiques 
de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 123 - 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Étienne EFFA, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur régional 
des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2015 fixant au 1er avril 2015 la date d’installation de M. Étienne EFFA 
dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
 

Décide : 
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec 
faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
 
 1. Pour la division de la gestion des particuliers, des affaires foncières et des amendes :  

• Mme Pascale SIMONET administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division de la gestion des particuliers, des 
affaires foncières et des amendes 

Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du recouvrement des particuliers et des amendes. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 

• M. Walid ARAB inspecteur des finances publiques, responsable du service recouvrement des particuliers et des amendes 
• Mme Armelle CAMUT inspectrice des finances publiques, pilotage et animation du réseau 

Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 

• Mme Dominique THIEBAUX contrôleuse principale des finances publiques 
• M. Olivier SCHUCK contrôleur des finances publiques 

 
2. Pour la division pilotage de la fiscalité des professionnels et du recouvrement forcé :  

• M. Maxime COUTEAU administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division pilotage de la fiscalité des professionnels et 
du recouvrement forcé 

Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
Pour la signature des contrôles qualité des organismes agréés 

• Mme Marianne GAERTNER inspectrice divisionnaire des finances publiques 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du recouvrement des particuliers et des amendes. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 

• Mme Pascale BUSSON inspectrice des finances publiques, pilotage et animation du réseau 
• Mme Céline KAPFER inspectrice des finances publiques, animation et soutien des huissiers 
• M. Benoît MARCHAL Inspecteur des finances publiques, équipe dédiée au pilotage du recouvrement forcé 

 
3. Pour la division des affaires juridiques :  

• M. Pascal MARON administrateur des finances publiques adjoint, responsable par intérim de la division des affaires juridiques 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du recouvrement des particuliers et des amendes. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 

• M. François BOURHIS inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Muriel COLINART inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Véronique DEGREE inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Sylvie DERUELLE inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Philippe MILLOT inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Francis WEBER inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Pascale WEBER inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Philippe GERMEMONT contrôleur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Jean-Baptiste PINTUS contrôleur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 

 
4. Pour la Division contrôle fiscal :  

• M. Pascal MARON administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division contrôle fiscal 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du contrôle fiscal. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 

• Mme Marianne GAERTNER inspectrice divisionnaire des finances publiques 
• Mme Corinne MARCHAL inspectrice des finances publiques 
• Mme Sylvie SOISSON inspectrice des finances publiques 
• Mme Delphine THOMASSIN inspectrice des finances publiques 

 
Service du contrôle de la redevance audiovisuelle : 
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Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division : 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service de la Redevance audiovisuelle 

• M. LILIAN CHRETIEN contrôleur des finances publiques 
• M. Sylvain COMMENCAIS contrôleur des finances publiques 

 
Article 2 : En cas d’absence d’un responsable de division, son intérim est assuré, dans les conditions et limites fixées par l’article 1, par les autres 
responsables de division du pôle de gestion fiscale. 
 
Article 3 : La présente décision sera effective au 8 juin 2015, elle annule et remplace la décision du 1er avril 2015. 
 
Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
Châlons en Champagne, le 8 juin 2015 
L’Administrateur Général des Finances Publiques, 
Directeur Régional des Finances Publiques, 
Étienne EFFA. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne      
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE N°2015-427 DU 09 JUIN 2015 
relatif aux tarifs de prestations 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE 

DE SANTE DE CHAMPAGNE-ARDENNE 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 

GCS DER ET PERTHOIS 
N° FINESS EJ : 51 0019 938 
 
TARIFS DE PRESTATIONS 
Budget général 
 
VU le code de la santé publique, notamment les articles R.6145-19 et 21 à 24 ; 
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6 et L.174-3 ; 
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VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
VU l’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er 

mars 2015 ; 
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
VU le décret n°2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de 

recettes et de dépenses des établissements de santé et du décret n°2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières 
relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs des dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières 
relatives aux établissements de santé  

VU l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité 
sociale ; 

VU la décision n°2015-01 du directeur de l’établissement en date du 30 avril 2015 fixant le tarif de prestation de l’HAD « Der et Perthois » ; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1 :   Les tarifs applicables au 1er juillet 2015 sont les suivants :  
 
GCS DER ET PERTHOIS 
N° FINESS EJ : 51 0019 938 
- 70 Hospitalisation à domicile 213,15 € 
 
ARTICLE 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire 
et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter 
de sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 3 :  Le directeur de l'établissement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la Marne et notifié à la caisse chargée du versement des produits de l’assurance maladie. 
 
Fait à Chalons-en-Champagne, le 9 juin 2015 
Pour le Directeur général de l’ARS et par délégation, 
La Directrice adjointe de l’Offre de Soins, 
Agnès GERBAUD 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des douanes et droits indirects de Champagne-Ardenne  
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale  
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